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Sous le maquillage
ou dans le biberon,
le danger
rôde aussi ...

La Commission européenne
tarde à définir les critères
d'identification des perturba-
teurs endocriniens, ce qui
entraîne un coût annuel
de 157 milliards d'euros
minimum pour l'UE.
En cette période de réflexion
intense sur la question
du financement de la sécurité
sociale, certaines associations
environnementales, de santé-
environnement, professeurs
et docteurs en médecine
mettent en avant
les justifications économiques
d'une interdiction immédiate
de ces produits.

NOS différents gouverne-
ments raclent les fonds de

tiroir afin de trouver des moyens
de répondre aux exigences de ri-
gueur budgétaire notamment
dictées par l'Europe. Ils oublient,
ce faisant, un facteur essentiel: il
est possible de réduire certaines
dépenses en santé publique en
renforçant les politiques de pré-
vention primaire. Et en la ma-
tière, le cas des perturbateurs
endocriniens est emblématique:
en s'avérant incapable, en plus
de 10 ans, d'adopter des critères
d'identification de ces sub-

stances chimiques, la Commis-
sion européenne empêche la
mise sur pied des politiques de
prévention, mais paralyse aussi
d'autres pans de sa législation,

comme celle sur les produits bio-
cides.
L'existence d'une influence des

perturbateurs endocriniens sur
notre santé et sur l'augmenta-
tion d'un nombre certain de ma-
ladies ne suscite désormais plus
aucun doute. La perte de fertili-
té, l'obésité, le diabète, les mala-
dies cardiovasculaires, les
troubles de l'apprentissage et de
la concentration en sont les
exemples les plus connus.
Malgré ces liens formellement
établis dans plusieurs publica-
tions (1), l'action politique se fait
attendre: depuis l'interdiction
d'utilisation du Bisphénol A
(BPA) dans les biberons par la
Commission européenne, plus
aucune mesure visant à encadrer
l'utilisation de ces substances et
surtout, visant à les bannir de
nos produits quotidiens n'a vu le
jour. Les raisons de ce manque
d'empressement à réduire le
nombre de citoyens impactés
tiennent essentiellement à un ar-
gument unique: le coût pour les

entreprises de la substitution de
ces substances par d'autres
moins nocives. Lesquelles entre-
prises ne manquent pas de faire
valoir les coûts prétendument
faramineux que cette démarche
représente pour elles.
Pourtant, la Commission euro-
péenne a tort de s'arrêter à ces
arguments, essentiellement pour
deux raisons.
La première (2) a été publiée
le mois passé dans le célèbre
journal d'endocrinologie Jour-
nal of Clinical Endocrinology
and Metabolism. Cette analyse
économique montre que l'expo-
sition aux perturbateurs endo-
criniens coûte chaque année à
l'Union européenne la somme de
157 milliards d'euros - soit
1,23 % du PIE européen. Cetotal
inclut non seulement les coûts
des soins de santé, mais aussi les
«lost earning potential ». Ce
montant pourrait s'élever à 270
milliards d'euros.
Pour réaliser cette estimation,
les chercheurs ont adapté une
méthodologie existante de l'Ins-
titut de médecine et ils n'ont in-
tégré dans leur calcul que les
maladies pour lesquelles les liens
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avec une exposition aux pertur-
bateurs endocriniens sont sé-
rieusement/fortement établis,
tant les coûts directs (coûts
d'hospitalisation, «physician
service », les infirmières à domi-
cile, et autres coûts médicaux)
que les coûts indirects (perte de
productivité au travail, décès
prématuré et « disability »).
La seconde raison est que l'in-

dustrie a une tendance récur-
rente à exagérer les coûts géné-
rés par la mise en œuvre de la lé-
gislation environnementale.
Dans le cas du règlement
REACH (enregistrement, éva-
luation, autorisation et restric-
tion des produits chimiques), les
calculs réalisés pour le compte
des représentants des industries
allemandes et françaises indi-
quaient que des pertes d'emplois
devaient être attendues (2,35
millions en Allemagne, 670.000
en France) ainsi qu'une perte de
croissance du PIE (6,4 % en Al-
lemagne, 3,2 % en France).
L'étude française estimait égale-
ment que les coûts pour l'indus-
trie nationale seraient compris
entre 29 et 54 milliards sur une
période de 10 ans alors que,
d'après les estimations de la

Commission européenne, les
coûts de cette législation de-
vraient être compris entre 2,8 et
5,2 milliards, sur une période de
15 ans ! (3)
Les résultats de l'étude de Tra-

sande et al. illustrent l'impor-
tance économique de réduire
l'exposition des citoyens aux per-
turbateurs endocriniens. Celle-ci
passe par l'interdiction d'utilisa-
tion des substances identifiées
comme perturbateurs endocri-
niens dans les produits de
consommation courante. Les
contenants alimentaires sont
concernés, tous comme les cos-
métiques et les produits pesti-
cides et les biocides. Dans ce
dernier cas, le retard pris par la
Commission européenne pour
définir les critères d'identifica-
tion des perturbateurs endocri-
niens est tout simplement inac-
ceptable. Et les Etats membres
partagent ce constat puisqu'ils
ont intenté une action devant la
Cour européenne de justice.
Si la Commission européenne

porte une responsabilité forte
dans ces tergiversations coû -
teuses, les Etats, donc les entités
belges en ce qui nous concerne,
peuvent anticiper cette action et
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agir dans leurs domaines de
compétences: réduction (voire
interdiction dans certains cas)
d'utilisation des pesticides, in-
terdiction d'utilisation des per-
turbateurs endocriniens dans les
contenants alimentaires, réduc-
tion de la pollution atmosphé-
rique par le trafic routier, etc.
Car au -delà de cette seule valeur
économique, c'est également et
essentiellement le droit de
chaque citoyen de bénéficier
d'un environnement sain qui de-
vrait guider l'action politique ...
et l'amener à agir sans tarder. _
(1) Kortenkamp et al., State of the art
assessment of endocrine disrupters, 201l.
http://ec.europa.eu/environmentj
chem ica 1 sie nd 0 cri ne/pdf/sota_ed c_fi-
nal_report.pdf; Bergman et al., State of
the science Endocrine disrupting chemical
2012 - rapport conjoint de l'OMS et du

PNUE.
(2) Trasande et al., « Estimating burden
and Disease Costs of Exposure to Endocrir
Disrupting Chemicals in the European
Union », Journal of Clinici Endocrinology
and Metabalism, 2015.
(3) ChemSec, Cry Wolf Predicted costs 1
industry in the face of new environmental
legislatians http://www.chemsec.orgj
images/s tori es/pu b Iica-
tions/2015_ Cry_ Wolf.pdf
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